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PROCES-VERBAL DU CONSEIL MUNICIPAL DU 08 JUILLET 2024 

 
 

Le huit juillet deux mille vingt-quatre, à dix-huit heures, les membres du 

Conseil municipal de Saint-Lunaire, dûment convoqués le deux juillet deux 

mille vingt quatre, se sont réunis dans la salle du conseil de la mairie, sous la 

présidence de Monsieur Michel PENHOUËT, Maire. 

Nombre de Conseillers en exercice :  19 

Présents (14) : Michel PENHOUËT, Françoise RIOU, Vincent BOUCHE, Muriel 

CARUHEL, Romain ANDRIEUX, Corinne LUCAS, Gérard CASANOVA, Frédérique 

DYEVRE BERGERAULT, Eric FROMONT, Ludivine MARGELY, Christophe RAUX, 

Eric LEGRAND, Loïc DE COURLON, Sophie GUYON. 

Représentés (4) : Jean-Noël GUILBERT pouvoir à Vincent BOUCHE, Bérangère 

HENNACHE pouvoir à Michel PENHOUËT, Amandine BRENAND pouvoir à 

Françoise RIOU, Franck BEAUFILS pouvoir à Romain ANDRIEUX.  

Absente (1) : Emmanuelle DUGAIN. 

Assistait également à la séance Madame Anne-Sylvanie MARJOT LEBEAU, Directrice Générale des 

Services.  

 

A 18h35, Monsieur le Maire déclare ouverte la séance du conseil municipal du lundi 08 juillet 2024. 

Il procède à l’appel nominal des membres du conseil, dénombre 18 conseillers présents ou représentés 

et constate que la condition de quorum posée à l’article L.2121-17 du CGCT est remplie. 

Il déclare qu’une belle fête s’est tenue le mois dernier dans la vallée de l’amitié à l’initiative du comité 

consultatif et notamment à Vincent DEFERT.  

Monsieur le Maire informe ensuite l’assemblée du décès de Jean-Yves POILVE qui était un ami et 

rappelle qu’il s’est beaucoup impliqué dans la commune. Il demande à l’assemblée d’observer une 

minute de silence en sa mémoire. 

Il annonce ensuite l’ordre du jour de la séance et informe l’assemblée du retrait du point N°4 

concernant la promesse de vente pour la résidence services seniors. 

A la demande de Monsieur DE COURLON, Monsieur le Maire explique que ce point a été retiré à la 

demande de la société Heurus mais qu’il n’en connaît pas la raison. Il indique avoir prochainement 

rendez-vous avec M. ALLANIC à ce sujet et qu’il tiendra informé le conseil de la suite de cette rencontre.  

Monsieur DE COURLON demande si cela a un lien avec l’information récente parue dans la presse 

concernant le changement de stratégie d’Heurus ? 

Monsieur le Maire explique qu’aujourd’hui, on a une promesse de vente caduque et que la seconde 

promesse de vente est également caduque vu la situation. Il déclare que s’il y a une nouvelle promesse 

de vente, celle-ci sera présentée au conseil municipal. 
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Monsieur le Maire propose de nommer le secrétaire de séance et propose la candidature de Monsieur 

ANDRIEUX.  

1. Nomination d’un secrétaire de séance 

Rapporteur : Michel PENHOUËT 

Le Code Général des Collectivités Territoriales prévoit, en son article L.2121.15, qu’au début de 
chacune de ses séances, le Conseil Municipal nomme un ou plusieurs de ses membres pour remplir les 
fonctions de secrétaire. Il peut adjoindre à ce ou ces secrétaire(s) des auxiliaires, pris en dehors de ses 
membres, qui assistent aux séances mais sans participer aux délibérations. Il s’agit de nommer le 
secrétaire de la séance de ce jour.  
 
Après en avoir délibéré, le conseil municipal, à l’unanimité :  
 

➢ NOMME Monsieur Romain ANDRIEUX secrétaire de séance. 
 

2. Approbation du procès-verbal du conseil municipal du 21 mai 2024 

Rapporteur : Michel Penhouët 

Annexe 02 : procès-verbal du conseil municipal du 21 mai 2024 

 

Il s’agit d’approuver, avec ou sans observation, le procès-verbal de la séance du conseil municipal du 

lundi 21 mai 2024. 

 

Discussions :  

 

Monsieur DE COURLON estime que le procès-verbal du conseil municipal est déséquilibré et qu’il ne 

représente pas les échanges au cours de la séance. Il déclare qu’il en référera au Préfet.  

Monsieur LEGRAND indique que le conseil municipal suivant celui du 21 mai 2024 était celui du 03 juin 

2024. Il déclare qu’il aurait été normal que le procès-verbal de la séance du 21 mai 2024 soit approuvé 

lors de la séance du 03 juin et non du 08 juillet. Il indique, par ailleurs, qu’il leur a semblé important que 

les remarques, qui l’ont choqué, soient retranscrites.  

Monsieur le Maire rappelle le cadre juridique du procès verbal des séances des assemblées délibérantes 

détaillé à l’article L2121-15 du CGCT. Le procès verbal a pour objet d’établir et de conserver la mémoire 

du déroulement et des décisions des séances. Il comprend des éléments obligatoires comme la date et 

l’heure de la séance, le nom du Président, le quorum… ainsi que la teneur des discussions dont la 

retranscription permet d’éclairer la décision prise par l’assemblée délibérante.  

Suite à ce rappel, M. le Maire, propose à l’assemblée d’approuver avec ou sans modification le procès-

verbal de la séance du conseil municipal du 21 mai 2024. 

Après en avoir délibéré, le conseil municipal à la majorité (15 voix pour, 3 voix contre) :  

 

➢ APPROUVE sans observation, le procès-verbal de la séance du conseil municipal du lundi 21 

mai 2024. 
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3. Approbation du procès-verbal du conseil municipal du 03 juin 2024 

Rapporteur : Michel Penhouët 

Annexe 03 : procès-verbal du conseil municipal du 03 juin 2024 

 

Il s’agit d’approuver, avec ou sans observation, le procès-verbal de la séance du conseil municipal du 

lundi 03 juin 2024. 

 

Après en avoir délibéré, le conseil municipal, à l’unanimité :  

 

➢ APPROUVE sans observation, le procès-verbal de la séance du conseil municipal du lundi 03 

juin 2024. 

 

4. Résidence services seniors : signature d’une nouvelle promesse 
unilatérale de vente avec la SCCV Saint-Lunaire, filiale de la société 
HEURUS – POINT RETIRE DE L’ORDRE DU JOUR 

Rapporteur : Michel Penhouët 

Annexe 4 : projet de promesse de vente unilatérale avec la SCCV Saint-Lunaire, filiale de la société 

HEURUS 

Vu le code général des collectivités territoriales, notamment l’article L. 2241-1 ; 

Vu le code général de la propriété des personnes publiques ; 

Vu le plan local d’urbanisme de la commune de Saint-Lunaire approuvé par délibération du conseil 

municipal de Saint-Lunaire N°56-2022 en date du 11 avril 2022 ; 

Vu la délibération n°51-2022 du conseil municipal de Saint-Lunaire en date du 11 avril 2022 portant 

vente du terrain du Goulet du profit de la société civile immobilière de construction vente (SCCV) Saint-

Lunaire, filiale de la société HEURUS ; 

Vu le projet de promesse de vente transmis aux conseillers municipaux ; 

Vu l’avis du Domaine du 16 février 2024 ; 

 

Monsieur le Maire expose à l’assemblée que la promesse unilatérale de vente avec la société civile 
immobilière de construction vente (SCCV) Saint-Lunaire, filiale de la société HEURUS, en date du 31 
mai 2022, a été conclue pour une durée expirant dans les trois mois de l’obtention par le bénéficiaire 
d’un permis purgé de tout recours, délai ne pouvant toutefois pas dépasser le jour de la signature 
majorée de 25 mois, date à laquelle le bénéficiaire devra faire connaître sa volonté d’acquérir le bien. 
Passée cette date, la promesse de vente sera caduque sans indemnité à la charge du promettant.  

Compte tenu des recours contre le nouveau permis accordé à la SCCV Saint-Lunaire par arrêté 
municipal en date du 17 septembre 2021, le conseil municipal en date du 19 mai 2024 a tranché sur le 
fond quant à la possibilité de signer une nouvelle promesse de vente avec la SCCV Saint-Lunaire.  

Sur la forme, il a semblé préférable de transmettre le projet de promesse de vente aux conseillers 
municipaux pour éviter toute ambiguïté.  

Cette promesse de vente porte sur une nouvelle version du projet qui a été présentée le 06 mai 2024 
par la SCCV Saint-Lunaire aux conseillers municipaux et qui concerne la réalisation d’une résidence 
services seniors d’une surface de plancher globale d’une surface minimale de 5500 m² répartis comme 
suit :  
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- Surface plancher logements de 4080 m² minimum répartis en 85 logements  
- Surface plancher des espaces de services et espaces administratifs et circulations de 1420 m² 

minimum 

- 92 places de stationnement minimum en aérien et sous-sol 

 

Cette nouvelle promesse porte sur une durée expirant dans les trois mois de l’obtention par le 
bénéficiaire d’un permis purgé de tout recours, délai ne pouvant pas dépasser le jour de la signature 
majorée de 25 mois. 

Les parcelles concernées sont les parcelles cadastrées section AB n° 174, 176 et 180. 

La cession est envisagée pour une superficie de : 00 ha 63 a 40 ca. 

Un nouvel avis des Domaines a été sollicité. Il a été émis le 16 février 2024 et retient un prix de 
950 000€. 

Entendu cet exposé, il est proposé au conseil municipal de prendre les décisions suivantes :  

➢ APPROUVER la signature d’une nouvelle promesse de vente, ci-annexée, concernant les 
parcelles AB 174, 176 et 180, sises Boulevard de la Mer à Saint-Lunaire avec la société civile 
immobilière de construction vente (SCCV) Saint-Lunaire pour la réalisation d’une résidence 
services seniors d’une surface de plancher globale d’une surface minimale de 5500 m² répartis 
comme suit :  

- Surface plancher logements de 4080 m² minimum répartis en 85 logements  
- Surface plancher des espaces de services et espaces administratifs et circulations de 1420 m² 

minimum 

- 92 places de stationnement minimum en aérien et sous-sol 
➢ DIRE que cette nouvelle promesse de vente sera signée pour une durée expirant dans les trois 

mois de l’obtention par le bénéficiaire d’un permis purgé de tout recours, délai ne pouvant pas 

dépasser le jour de la signature majorée de 25 mois, date à laquelle le bénéficiaire devra faire 

connaître sa volonté d’acquérir le bien au prix du Domaine évalué à 950 000€ valeur 16 février 

2024 ; 

➢ AUTORISER Monsieur le Maire à prendre toutes les mesures et signer tous les actes 

nécessaires à l’exécution de la présente délibération.  

 

5. Appel à projets à vocation sociale ou culturelle en vue de la conclusion 
d'un bail emphytéotique administratif de 50 à 90 ans pour la 
rénovation et l’exploitation du presbytère de Saint-Lunaire : choix du 
prestataire 

Rapporteur : Michel Penhouët 

 

Par délibération en date du 16 octobre 2023, un appel à projets a été lancé afin de confier à un 

prestataire la rénovation et l’exploitation du presbytère de Saint-Lunaire par le biais d’un bail 

emphytéotique administratif de 50 à 90 ans. 

 

Trois candidatures ont été réceptionnées par la mairie et une rencontre a été organisée avec les 

candidats pour préciser leur projet au vu des éléments d’appréciations fixés dans le cahier des charges 

de la procédure, à savoir :  
 

Critères de sélection des candidats (50 points) :  
- Compétences de l’équipe et références de projets comparables (15 points) 
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- Pertinence des intentions programmatiques développées (15 points) 
- Garanties financières : les candidats fourniront un tableau prévisionnel avec les coûts de 

rénovation, le loyer, les fluides… c’est-à-dire les investissements envisagés, les charges de 

fonctionnement, avec en face les recettes (20 points) 

Critères de sélection des projets (50 points) :  
- Plus-value sociale du projet (10 points) 
- Capacité du projet à s’ouvrir sur la commune (10 points) 
- Qualité architecturale et patrimoniale du programme de travaux obligatoires pour garantir la 

pérennité du bâtiment et envisagés. Les candidats devront décrire comment ils envisagent la 

rénovation du bâtiment et détailler les travaux prévus et leur programmation, qui seront à la 

charge intégrale du preneur (20 points) 

- Caractéristiques et performances environnementales (10 points) 
 

A l’issue de cette première audition, deux candidats : Cette Famille et Les Maisons de Vincent ont été 
invités à une seconde audition pour répondre aux questions ayant émergé suite à la première 
rencontre avec le jury et aux compléments d’informations apportées par les candidats.  

Au regard des critères d’appréciation fixés dans le cahier des charges de l’appel à projets, il est proposé 
aux Membres du conseil municipal de déterminer la structure avec laquelle la Commune va 
approfondir la discussion en vue de la conclusion d’un bail emphytéotique, dont les tenants et les 
aboutissants devront être approuvés ultérieurement par l’assemblée délibérante.  

La période d’été permettra en effet d’engager les négociations avec le lauréat pressenti en vue de 
l’établissement d’un bail emphytéotique, permettant de définir les modalités de rénovation et 
d’exploitation du presbytère.  

Dans le cas où les négociations n’aboutiraient pas, il est proposé au conseil municipal de se laisser la 
possibilité d’engager des négociations avec le second prestataire ou de déclarer la procédure sans suite 
pour motif d’intérêt général.  

Discussions :  

 
A la demande de Monsieur LEGRAND, Monsieur le Maire indique ne pas savoir pourquoi l’ouverture de 

certaines Maisons de Vincent ont pris du retard. 

Monsieur RAUX déclare qu’il a déjà exprimé son avis concernant les deux projets et indique que dans le 

projet de colocation seniors, le reste à charge pour les familles sera de 1700€. 

Monsieur le Maire indique que ce reste à charge sera inférieur à celui de la résidence services seniors 

d’Heurus ou celui d’un EHPAD. 

Monsieur RAUX estime qu’on ne peut pas comparer le projet de Cette Famille avec un EHPAD puisque 

dans ce dernier cas, les personnes âgées peuvent percevoir l’aide sociale à l’hébergement. 

Monsieur DE COURLON indique que la possibilité de percevoir l’aide du Département pour le projet 

Cette Famille n’est pas confirmée.  

Madame GUYON estime que les deux projets sont utiles et que le choix est difficile. Elle indique avoir 

des inquiétudes concernant la fiche de poste des assistants de vie de Cette Famille en raison de la 

dépendance qui peut être assez rapide et des missions qui sont très nombreuses. Elle déclare, 

cependant, avoir une préférence pour le projet de colocation seniors qui répond aux besoins de la 

population.  
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Monsieur le Maire déclare, pour une fois, être de l’avis de Mme GUYON en faveur du projet de 

colocation seniors.  

Suite à la proposition de Monsieur le Maire, l’assemblée décline la proposition de voter à bulletin 

secret. Le vote a donc lieu à main levée.  

Mesdames DYEVRE BERGERAULT et BRENAND ne prennent pas par au vote. 

Le résultat du vote est le suivant : 9 voix pour Les Maisons de Vincent, 7 voix pour Cette Famille.  

Après en avoir délibéré, le conseil municipal, à la majorité (9 voix pour) :  

➢ DESIGNE Les Maisons de Vincent comme lauréat de l’appel à projets du presbytère de Saint-
Lunaire ; 

➢ AUTORISE Monsieur le Maire à engager des négociations avec le lauréat en vue de finaliser le 

projet sur le plan architectural, technique, financier et juridique ; 

➢ AUTORISE Monsieur le Maire à engager des négociations avec le prestataire classé en seconde 

position dans le cas où le lauréat ne donnerait pas suite aux négociations engagées avec lui par 

la Commune ; 

➢ DIT qu’en cas d’échec des négociations avec les deux candidats, la procédure serait 

automatiquement déclarée sans suite pour motif d’intérêt général sans que les candidats ne 

puissent demander en contrepartie une quelconque indemnité. 

➢ DONNE tous pouvoir à Monsieur le Maire pour signer tous documents et accomplir toutes 

formalités nécessaires au règlement de ce dossier, étant entendu que le projet de bail 

emphytéotique sera soumis ay conseil municipal pour approbation après avis de la direction de 

l’immobilier de l’Etat.  

 

A l’issue du vote, il est constitué un groupe de travail pour fixer les modalités du bail emphytéotique 

avec le lauréat de l’appel à projets, composé de : Mmes RIOU, CARUHEL, DYEVRE BERGERAULT, GUYON 

et de MM. PENHOUËT et BOUCHE. 

 

6. Gestion du domaine public : dénomination de voies 

Rapporteur : Françoise Riou 

Annexe 06 : plan des nouvelles voies et numéros attribués 

 

Madame Riou rappelle que suite au décret du 11 août 2023, les communes ont désormais l’obligation 

de procéder à la fiabilisation, à la dénomination et à la numérotation de toutes les voies (y compris 

privées ouvertes à la circulation) et des lieux-dits. Cela leur permet de constituer une base adresse 

locale (BAL) qui alimente du Base Adresse Nationale (BAN) seule base de données d’adresses reconnue 

par l’administration.  

Cette base est utilisée par services publics ou commerciaux, tels que la délivrance du courrier et des 

livraisons, les secours ou les services à domicile mais également l’accès à la fibre optique.  

Dans le cadre de la fiabilisation de la Base d’Adresse Locale de Saint-Lunaire, de nouvelles voies 

nécessitent d’être créées par le conseil municipal, compétent pour choisir le nom des rues, voies, 

places et lieux-dits de la commune. 

En conséquence, Madame Riou propose de nommer les voies suivantes :  

- Rue de Blanche Lande,  
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- Route du Bois de Ponthual  

- La Ville Es Fouchers  

- Rue de la Ruaudais  

- La Brousette  

- Le Tertre au Lot  

- La Ville Es Outils 

- La Ville Pinolle  

- Belle Entrée  

- Chemin de Beaumont  

- Impasse du Crapauduc  

- Impasse Pol Lebreton 

- Impasse de Roc Armor 

- Rue de la Chesnaie  

- La Haute Guériplais 

- Le Haut Chemin  

- Rue de la Vile Revault 

Le plan des nouvelles voies avec les numéros attribués est annexé à la présente.  

Discussions :  

Madame RIOU expose que plusieurs modifications ont été faites après l’envoi de la note de synthèse 

concernant les nominations de voies qu’elle détaille à l’assemblée :  

- Rue de Blanche Lande 

- Route du Bois de Ponthual 

- Impasse de la Ville Es Fouchers 

- Rue de la Ruaudais (remplace la route de la Ruaudais) 

- Impasse de la Brousette 

- Impasse de La Ville Es Outils 

- La Ville Pinolle  

- Belle Entrée  

- Chemin de Beaumont 

- Impasse du Crapauduc 

- Impasse Pol Lebreton 

- Impasse de Roc Armor 

- Impasse de la Chesnaie  

- Impasse de la Haute Guériplais 

- Rue de la haute Guériplais 

- Impasse du Haut Chemin 

- Impasse de la Ville Revault 

Monsieur DE COURLON est très content que Pol LEBRETON soit honoré. Il estime, en revanche, que les 

noms proposés sont insipides et que des personnalités de Saint-Lunaire auraient pu être honorées 

comme Alphonse OLIVIER.  

Madame RIOU explique que ces adresses existent déjà et qu’il ne s’agit donc pas d’en créer de 

nouvelles.  

Madame DYEVRE BERGERAULT déclare, de son côté, être favorable à l’utilisation du nom des lieux-dits. 
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Monsieur le Maire confirme que les gens sont attachés à leur nom de rue ou lieu-dit et rappelle que 

lorsqu’on a débaptisé le boulevard du Tertre, les riverains n’étaient pas contents.  

Il déclare, par ailleurs, être favorable à nommer une voie du nom d’Alphonse OLIVIER et invite les 

conseillers municipaux de la minorité à faire des propositions dans ce sens. 

Madame RIOU précise que toutes les adresses sont déjà renseignées dans la Base Adresse Locale et 

remercie particulièrement Lucile DOUANE, Responsable du service urbanisme de la Mairie, d’avoir 

mené ce projet à bien dans le délai imparti.  

Après en avoir délibéré, le conseil municipal, à l’unanimité :  

➢ VALIDE les propositions de dénomination des voies suivantes :  

- Rue de Blanche Lande 

- Route du Bois de Ponthual 

- Impasse de la Ville Es Fouchers 

- Rue de la Ruaudais (remplace la route de la Ruaudais) 

- Impasse de la Brousette 

- Impasse de La Ville Es Outils 

- La Ville Pinolle  

- Belle Entrée  

- Chemin de Beaumont 

- Impasse du Crapauduc 

- Impasse Pol Lebreton 

- Impasse de Roc Armor 

- Impasse de la Chesnaie  

- Impasse de la Haute Guériplais 

- Rue de la haute Guériplais 

- Impasse du Haut Chemin 

- Impasse de la Ville Revault 

➢ AUTORISE Monsieur le Maire à procéder à la numérotation de ces voies ; 

➢ AUTORISE Monsieur le Maire à entreprendre toutes les démarches nécessaires à l’exécution 

de la présente délibération.  

 

7. Bilan de la mise à disposition du public et approbation de la 
modification simplifiée n°1 du PLU de la Commune de Saint-Lunaire 

Rapporteur : Françoise Riou 

Annexes 07 : Avis des PPA et bilan de la mise à disposition au public relative à la modification 

simplifiée n°1 du PLU de Saint-Lunaire 

 

Madame Riou expose que la commune de Saint-Lunaire est couverte par un Plan Local d’Urbanisme 

(PLU) approuvé par délibération du Conseil Municipal en date du 11 avril 2022.  

Une procédure de modification simplifiée n°1 a été prescrite par arrêté du Maire en date du 10 octobre 

2023 et portant sur les éléments suivants :  

- Modification de la formulation relative aux aires de stationnement dans les dispositions 

communes  
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- Modification de la réglementation relative à l’implantation des constructions par rapport aux 

voies et emprises publiques en zones UC, UB, UH, UL, UT, UA, A et N 

- Modification de la formulation relative à l’implantation des abris de jardin en zones UC, UB, 

UH, UT 

- Modification de la réglementation concernant les stationnements pour les équipements 

publics en zone UC  

- Modification de la réglementation relative à la gestion des eaux pluviales en zones UC, UB, UH, 

UT, UA, A, N 

Madame Riou rappelle le déroulement de la procédure et présente le bilan de la mise à disposition du 

public :  

Les modalités de mise à disposition du public du dossier de modification simplifiée n°1 du PLU ont été 

définies par délibération n°32-2024 du Conseil Municipal en date 19 février 2024. 

Elle s’est déroulée du mardi 2 avril 2024 et vendredi 3 mai 2024 inclus.  

Le public a été informé de cette procédure par la diffusion d’un avis de mise à disposition du public 

dans l’édition du Ouest France du 22 mars ainsi que sur le site Internet et l’application Intra-Muros de 

la commune. 

Cet avis a également été affiché à la mairie de Saint-Lunaire à compter du 22 mars 2024 et cela durant 

toute la période de mise à disposition du public.  

Préalablement, le dossier a été soumis à fait l’objet d’une saisine de la Mission Régionale d’Autorité 

Environnementale (MRAe) en date du 5 décembre 2023.  

Après retour de la MRAE sur l’absence de nécessité de réaliser une évaluation Environnementale (joint 

à la présente délibération, le dossier a été notifié aux personnes publiques (PPA).  

L’ensemble des éléments du dossier de modification simplifié a été mis à disposition du public ainsi 

qu’un registre permettant de recueillir les observations du public, au service Aménagement aux jours 

et heures habituelles d’ouverture.  

Les observations des personnes publiques associées (PPA) ont été les suivantes :  

- La commune de Pleurtuit, le Département d’Ille-et-Vilaine, la ville de Dinard ont émis un avis 

favorable.  

- La Communauté de Communes de la Cote d’Emeraude a émis un avis favorable assorti de 

recommandations.  

Les autres personnes publiques associées n’ont pas formulé de remarques dans le cadre de cette 

procédure.  

Les avis des PPA ainsi que le bilan de la mise à disposition du public sont annexés à la présente 

délibération.  

***** 

Vu le code général des collectivités territoriales, notamment son article L.2121-29 ; 

Vu les articles L-153-45 et suivants du code de l’urbanisme qui prévoit la mise en œuvre d’une 

procédure de modification simplifiée du PLU ; 

Vu le Plan Local d’Urbanisme de la commune de Saint-Lunaire approuvé par délibération en date 11 

avril 2022.  
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Vu l’arrêté du Maire °2023 – 136 en date du 10 octobre 2023 portant engagement de la procédure 

simplifiée n°1 de Saint-Lunaire 

Vu la décision n°2023-011199 en date du 6 février 2024 de la Mission Régionale d’Autorité 

Environnementale après examen au cas par cas de la modification simplifiée n°1 du Plan Local 

d’Urbanisme de Saint-Lunaire (projet non soumis à évaluation environnementale) 

Vu la délibération n°32-2024 du Conseil Municipal en date 19 février 2024 définissant les modalités de 

mise à disposition du public du dossier de modification simplifiée,  

Vu le dossier de présentation de la modification simplifiée n°1 du PLU de Saint-Lunaire ; 

 

Considérant qu’il est nécessaire de procéder à une modification simplifiée du PLU de la commune de 

Saint-Lunaire pour :  

- Modifier la formulation relative aux aires de stationnement dans les dispositions communes  

- Modifier la réglementation relative à l’implantation des constructions par rapport aux voies et 

emprises publiques en zones UC, UB, UH, UL, UT, UA, A et N 

- Modifier la formulation relative à l’implantation des abris de jardin en zones UC, UB, UH, UT 

- Modifier la réglementation concernant les stationnements pour les équipements publics en 

zone UC  

- Modifier la réglementation relative à la gestion des eaux pluviales en zones UC, UB, UH, UT, 

UA, A, N 

L’ensemble des remarques formulées par les personnes publiques associées et l’absence 

d’observations du public lors de la mise à disposition du dossier de modification simplifiée qui s’est 

tenue du 02 avril au 03 mai 2024.  

Considérant le bilan favorable de la mise à disposition dressé par Monsieur le Maire, attestant du bon 

déroulement de la mise à disposition et la non opposition des habitants et des Personnes Publiques 

Associée annexé à la présente délibération ; 

Après en avoir délibéré, le conseil municipal, à l’unanimité :  

➢ APPROUVE la modification simplifiée n°1 du PLU telle que présentée après adaptations vu les 

remarques formulées par la Communauté de Communes Côte d’Emeraude ; 

➢ INDIQUE que conformément aux articles R.153-20 et R.153-21 du code de l’urbanisme, la 

présente délibération fera l’objet d’un affichage en mairie durant un mois et d’une mention 

dans un journal diffusé dans un journal local.  

 

8. ZAC du Clos Loquen : compte-rendu à la collectivité locale (CRACL) pour 
l’année 2023 

Rapporteur : Françoise Riou 

Annexe 08 : CRACL 2023 de la ZAC du Clos Loquen 

 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ; 

Vu le Code de l’Urbanisme et notamment l’article L300-5 ; 

Vu le traité de concession signé le 16 avril 2013 ; 

Vu le compte-rendu à la collectivité (CRACL) pour l’année 2023 de l’opération dénommée « ZAC du 

Clos Loquen » ; 
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Considérant qu’en application de l’article L300-5 du Code de l’urbanisme, le concessionnaire doit 
fournir chaque année une compte-rendu financier relatif à l’opération publique d’aménagement qui 
lui a été concédée. 

Considérant que ce compte rendu comporte, outre le rappel des données générales de l’opération et 
les travaux réalisés pendant la durée du précédent exercice, un bilan financier actualisé au 31 
décembre 2023 ainsi que les perspectives pour 2024 qui marquera la clôture de la ZAC.  

Après en avoir délibéré, le conseil municipal, à l’unanimité :  
 

➢ PREND ACTE du compte-rendu à la collectivité locale (CRACL) 2023 de l’opération « ZAC du Clos 

Loquen » confiée à l’opérateur GIBOIRE, ci-annexé. 

 

9. Cession de l’ancien podium de la Commune 

Rapporteur : Romain Andrieux 

 

Monsieur Andrieux expose à l’assemblée qu’un nouveau podium roulant a été acheté par la commune 

pour remplacer l’ancien podium dont le montage et le démontage étaient trop contraignants pour les 

services techniques. 

Dans un souci d’optimisation du matériel communal, l’ancien podium a été proposé à la vente. 

Un acquéreur, Monsieur Pascal NEVEUX souhaite l’acquérir pour la comme de 5500€. 

Il est donc proposé au conseil municipal d’autoriser la vente de ce podium à Monsieur Pascal NEVEUX 
pour la somme de 5500€. 

Après en avoir délibéré, le conseil municipal, à l’unanimité décide de  :  
 

➢ VENDRE l’ancien podium de la Commune à M. Pascal NEVEUX au prix de 5500€ ; 

➢ AUTORISER Monsieur le Maire à signer tous documents nécessaires à la conclusion de cette 

vente. 

 

10. Groupement de commande SIA Saint-Briac – Saint-Lunaire / 
Commune de Saint-Lunaire 

Rapporteur : Françoise Riou 

Annexe 10 : projet de convention de groupement de commande entre le SIA et la Commune de Saint-

Lunaire. 

Madame Riou expose que la réhabilitation du réseau de collecte des eaux usées est nécessaire dans la 
seconde partie du lotissement des fleurs comprenant les rues des Mimosas, des Pervenches, des 
Myosotis, des Violettes, des Primevères, des Camélias, des Dahlias, de la Saudrais et l’impasse de la 
Jamière pour un linéaire de 1350 mètres et une centaine de branchements. 

Une réhabilitation des collecteurs était initialement envisagée par chemisage et avait conduit au 
lancement d’une procédure de recrutement d’un maître d’œuvre.  

Or, la commune a le projet de réaliser des travaux de restructuration du réseau d’eau potable et de 
réfection des voiries dans ce même secteur. 

C’est pourquoi il est proposé de renouveler les réseaux en tranchée pour mutualiser l’ensemble des 
opérations et disposer d’infrastructures plus pérennes au moyen d’un groupement de commande 
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confié au SIA Saint-Briac – Saint-Lunaire pour le recrutement d’un maître d’œuvre unique en charge 
des parties infrastructures et aménagement urbain. 

Discussions :  

Madame GUYON demande si cette délibération a un lien avec le problème de ruissellement dans le 
lotissement des Fleurs. 

Monsieur le Maire lui confirme que ces travaux ont un rapport avec cette situation. Il explique qu’il 
n’est pas anormal au bout de 50 ans de faire des reprises sur les réseaux. Sur cette partie, un chemisage 
va être suffisant ce qui coûte moins cher. Dans la première partie, en revanche, il va falloir tout 
remplacer.  

Après en avoir délibéré, le conseil municipal, à l’unanimité :  

 
➢ APPROUVE la passation d’une convention constitutive de groupement de commande avec le 

SIA Saint-Briac – Saint-Lunaire ; 

➢ APPROUVE la désignation du SIA Saint-Briac – Saint-Lunaire comme mandataire du 

groupement de commande ; 

➢ AUTORISE le lancement par le SIA Saint-Briac – Saint-Lunaire, de la procédure de recrutement 

d’un maître d’œuvre unique dans le cadre du périmètre de la convention de groupement de 

commande ; 

 

11. Rapport annuel sur le prix et la qualité de l’assainissement 

Rapporteur : Françoise Riou 

Annexe 11 : RPQS 2023 du SIA Saint-Briac – Saint-Lunaire 

 

Madame Riou expose à l’assemblée que conformément à l’article L 2224-5 du code général des 
collectivités territoriales et au décret du 02 mai 2007, le comité syndical du SIA Saint-Briac – Saint-
Lunaire a pris acte du Rapport sur le Prix et la Qualité du Service (RPQS) d’assainissement non collectif 
pour l’année 2023.  

Ce rapport permet d’assurer une meilleure transparence sur les services d’eau et d’assainissement vis 
à vis de l’assemblée délibérante et de l’usager. Ce document obligatoire permet de rendre compte aux 
usagers du prix et de la qualité du service rendu pour l'année écoulée, notamment par une mise en 
ligne sur le site de l’observatoire national des services publics de l’eau et de l’assainissement.  

Le RPQS du SIA Saint-Briac – Saint-Lunaire a été transmis le 17 juin 2023 pour présentation au conseil 
municipal de ses communes adhérentes : Saint-Briac et Saint-Lunaire.  

Après en avoir délibéré, le conseil municipal, à l’unanimité :  

➢ ADOPTE le rapport 2023 sur le prix et la qualité du service d’assainissement non collectif du SIA 
de Saint-Briac – Saint-Lunaire.  

 

12. Création de postes pour les services périscolaires 2024-2025 

Rapporteur : Corinne Lucas 

 

Madame Lucas expose à l’assemblée que l’organisation des services périscolaires nécessite le renfort 
d’agents contractuels sur les postes d’animateurs et d’ATSEM titulaires, ceci afin de maintenir un 
service de qualité et adapté en nombre aux effectifs accueillis. 
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Pour atteindre cet objectif, il est donc proposé de créer les 4 postes suivants : 

 
➢ Un poste à 32/35ème du 02 septembre 2024 au 04 juillet 2025 pour le restaurant scolaire, l’ALSH 

(mercredi et petites vacances) et la garderie. 

➢ Un poste à 24/35ème du 26 août 2024 au 04 juillet 2025 pour le restaurant scolaire (surveillance 

et entretien) et l’entretien des locaux (école et ALSH). 

➢ Un poste à 24/35ème du 02 septembre 2024 au 04 juillet 2025 pour le restaurant scolaire 

(surveillance cour et repas), la garderie du soir et l’ALSH le mercredi*.  

 

*L’augmentation de la quotité de temps de travail par rapport à l’année dernière, s’explique par la nécessité 

d’assurer la garderie en remplacement des enseignants qui assuraient auparavant l’étude du soir. 

 

➢ Un poste à 35/35ème pour assurer les missions d’ATSEM du 26 août 2024 au 4 juillet 2025. En 

remplacement d’un agent en disponibilité pour convenance personnelle. 

 

Entendu cet exposé, il est proposé de créer les postes ci-dessus pour renforcer les services périscolaires 

pendant l’année scolaire 2024-2025.  

Après en avoir délibéré, le conseil municipal, à l’unanimité décide de :  

➢ CREER les postes mentionnés ci-dessus ;  

➢ INDIQUE que la rémunération sera basée sur l’indice de début de la fonction publique en 

fonction des heures réalisées ; 

➢ DIT que les crédits nécessaires seront inscrits au budget ; 

➢ AUTORISE Monsieur le Maire à signer tous documents afférents à la présente décision. 

 

13. Personnel : création d’un poste d’attaché contractuel pour une 
durée déterminée en raison d’un accroissement temporaire d’activité 

 

Rapporteur : Corinne Lucas 

 

Madame Lucas expose au conseil municipal que les enseignants de l’école François Renaud assurent 

les études surveillées de 16h45 à 17h45 à raison de 4 soirs par semaine afin que les enfants qui le 

souhaitent puissent faire leurs devoirs avant de rentrer chez eux.  

Pour compléter l’effectif, Monsieur POILVET, professeur des écoles en retraite, s’est proposé pour 

poursuivre cette mission. En tant que retraité, il ne peut exercer à titre accessoire cette activité comme 

ses confrères. Il convient donc de créer un poste de contractuel pour assurer la surveillance de la cour 

et de l’étude à l’école François Renaud pour l’année scolaire 2024/2025. 

Il est proposé au conseil municipal de créer un emploi d’attaché contractuel du 2 septembre 2024 au 

5 juillet 2025 inclus et de fixer la rémunération correspondante. 

Vu le code général de la fonction publique, notamment son article L332-23 2°; 

Considérant qu’il est nécessaire de recruter un agent contractuel pour faire face à un accroissement 

temporaire d’activité, à savoir la surveillance de la cour et de l’étude à l’école François Renaud, pour 

l’année scolaire 2024/2025 ; 
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Considérant que cet emploi non permanent sera occupé par un agent contractuel à temps non complet 

pour une durée de 10 mois allant du 2 septembre 2024 au 5 juillet 2025 inclus ; 

Considérant que la rémunération de l’agent sera alignée sur le montant perçu actuellement par les 

professeurs des écoles pour la surveillance de l’étude, soit 22,34€ l’heure d’étude et 5,95€ la demi-

heure de surveillance ; 

Après en avoir délibéré, le conseil municipal, à l’unanimité décide de :  

➢ CREER un poste d’attaché contractuel à temps non complet pour faire face à un accroissement 

temporaire d’activité, à savoir la surveillance de la cour et de l’étude à l’école François Renault, 

pour l’année scolaire 2024/2025 ; 

➢ FIXER la rémunération correspondante au 8ème échelon du grade d’attaché, IB 693, IM 580 en 

fonction des heures réellement effectuées. 

➢ IMPUTER le montant de la dépense au budget de la commune – chapitre 12 ; 

➢ AUTORISER Monsieur le Maire à signer toutes les pièces constitutives à l’exécution de la 

présente délibération. 

 

14. Bilan des services périscolaires 2023 et tarification 2024-2025 

Rapporteur : Corinne Lucas 

 

Madame Lucas expose à l’assemblée que la commission des finances qui s’est réunie le 1er juillet 2024 

a analysé le bilan des services périscolaires et extra-scolaires et a proposé de fixer la tarification pour 

l’année scolaire 2024/2025. 

Elle présente le bilan 2023 des services périscolaires 2023/2024. 

L’inflation constatée en 2023 est de 4.9 % (insee). 

Les bilans de fréquentation et financiers de chaque service sont présentés ci-dessous ainsi que les 

propositions de tarifs pour l’année scolaire 2024/2025. 

➢ Etudes 
 

En 2023, 3 722 élèves du CE1 au CM2 ont bénéficié de l’heure d’étude de 17 h à 18 h (3 883 élèves en 

2022, 3 202 en 2021, 2 557 en 2020). Ce service est organisé par la commune avec le recours à des 

prestations (activités accessoires) de la part des enseignants et de volontaires. 

Dépenses Recettes 

Rémunération des enseignants 9 878,31 € Participation des familles 9 305 € 

Résultat -573,31 € 

 

Le bilan 2023 montre un déficit de 573,31 €. 

➢ Garderie 
 

Les effectifs de garderie retrouvent peu à peu des fréquentations d’avant COVID, 2020 et 2021 ayant 

été des années particulières. 
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Evolution des effectifs de la garderie : 

 

  2020 2021 2022 2023 

  nb d'enfants nb d'enfants nb d'enfants nb d'enfants 

Enfants/matin 7h30-8h30 832 1218 1504 1 588 

Enfants/ soir 16h30-18h 3378 4626 4787 4 517 

Enfants/ soir 18h00-18h45 1810 2123 2778 2 050 

Total 6020 7967 9 096 8 155 

Évolution/n-1 -4592 1947 1129 - 941 

Évolution/n-1 en % -43 % 32% 13 % -10 % 

 

Bilan financier 2023 Garderie : 

Bilan garderie 2022 2023 

Dépense 22 140,32 € 35 772,35 € 

011 - Charges à caractère général 6 277,25 € 2 320,00 € 

012 - Charges de personnel et frais assimilés 15 863,07 € 33 452,35 € 

Recette 19 275,05 € 19 692,52 € 

70 - Produits des services, du domaine et ventes diverses 19 275,05 € 18 368,56 € 

74 - Participation CAF 0 1 323,96 € 

Résultat - 2 865,27 € -16 079,83 € 

 

Le bilan 2023 présente un déficit (- 16 079,83 €) plus important qu’en 2022. L’organisation du temps 

d’étude ayant été modifiée en 2023, un animateur supplémentaire a été nécessaire pour 

l’encadrement des enfants 

 

Bilan garderie 2022 2023

Dépense 22 140,32 € 35 772,35 €

011 - Charges à caractère général 6 277,25 € 2 320,00 €

012 - Charges de personnel et frais assimilés 15 863,07 € 33 452,35 €

Recette 19 275,05 € 19 692,52 €

70 - Produits des serv ices, du domaine et ventes diverses 19 275,05 € 18 368,56 €

74 - Participation CAF 0 1 323,96 €

Résultat - 2 865,27 € -16 079,83 €
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➢ Accueil de loisirs (mercredis et vacances) 
 

Ce bilan 2023 de l’accueil de loisirs est établi sur l’année civile complète et comprend donc toutes les 

périodes d’ouverture, à savoir les mercredis, les 4 périodes de petites vacances scolaires et les 

vacances de l’été 2023. 

Les mercredis : 

En 2023 l’ALSH a accueilli en moyenne 34 enfants chaque mercredi (31 en 2022 et 25 en 2021), soir 1 

202 présences. Le mercredi l’ALSH connaît quelques pics de fréquentation à certaines périodes (mai et 

juin notamment). 

 

MERCREDI 

 

Nombre de 

mercredi Présences 

Heures 

réalisées Moyenne 

TOTAL 36 1 202 10 797 34 

 

Les petites vacances : 

L’ensemble des périodes de petits vacances (février, Pâques, Toussaint, Noël) représente 31,5 jours 

d’ouverture et 1189,5 journées/enfants, soit une moyenne de 38 enfants par jour toutes périodes 

confondues (comme en 2022). 

A noter les moyennes de fréquentation plus importantes sur les vacances de Toussaint et de Noël. 

Le bilan des effectifs des petites vacances 2023 est le suivant : 

 

Petites vacances scolaires 

 
Nombre de jours 

Présences nombre de 

journées/enfants Moyenne 

Hiver 10 323,5 32 

Printemps 10 389 39 

Automne 8 328 41 

Fin d’année 3,5 149 37 

TOTAL 31,5 1 189,5 38 

 

Les grandes vacances : 

L’ALSH a ouvert 24 jours en juillet et août 2023 et a accueilli en moyenne 45 enfants par jour (contre 

49 en 2022). Comme pour 2022 c’est notamment en juillet que les effectifs ont été inférieurs mais la 

moyenne se rapproche des années précédentes (45 en 2020 et 2021 et 47 en 2019). 
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Le bilan des effectifs de l’été 2023 est le suivant : 

 

Petites vacances scolaires 

 
Nombre de jours 

Présences nombre de 

journées/enfants Moyenne 

Eté Juillet / août 24 1 076 45 

 

Renforts contractuels : 

3 animateurs à 35 heures/semaine soit 525 heures. 

Bilan financier global de l’ALSH :  

Bilan ALSH 2022 2023 

Dépense 120 068,85 € 158 868,78 € 

011 - Charges à caractère général 23 582,88 € 23 419,79 € 

012 - Charges de personnel et frais assimilés 97 105,63 € 135 448,99 € 

Recette 65 528,27 € 69 998,65 € 

70 - Produits des services = participation parents 45 640,15 € 55 926,52 € 

74 - Participation  CAF d'Ille-et-Vilaine 19 888,12 € 14 072,13 € 

Résultat - 55 160,24 € -88 870,13 € 

 

 

Le bilan 2023 présente un déficit de 88 870,13 € (contre 55 160,24 € en 2022, 64 678,77€ en 2021 et 

58 960,94 € en 2020). On note une augmentation du déficit dû notamment au coût de l’encadrement 

des enfants estimé plus justement à l’aide du bilan analytique. 

➢ Restaurant scolaire : 
 

Le restaurant scolaire retrouve des effectifs semblables à l’année 2021 (31 075) et 2019 (32 947). En 

2022 le restaurant scolaire a servi 31 289 repas. Attention ce chiffre reprend les repas servis sur les 

temps de l’ALSH. 

 

Bilan ALSH 2022 2023

Dépense 120 068,85 € 158 868,78 €

011 - Charges à caractère général 23 582,88 € 23 419,79 €

012 - Charges de personnel et frais assimilés 97 105,63 € 135 448,99 €

Recette 65 528,27 € 69 998,65 €

70 - Produits des serv ices = participation parents 45 640,15 € 55 926,52 €

74 - Participation  CAF d'I lle-et-Vilaine 19 888,12 € 14 072,13 €

Résultat - 55 160,24 € -88 870,13 €
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Nombre de 

jours 
Nombre de repas Moyenne 

Mercredi 37 1 404 38 

Temps scolaire 140 28 001 200 

Vacances 54 2 596 48 

Repas adultes 7 422 60 

Total 238 32 423 136 

 

Bilan financier du restaurant scolaire 2023 : 

Le déficit est plus élevé qu’en 2022 dû à un nombre plus élevé de repas servis donc une évolution des 

charges et une prise en compte de la totalité des coûts de personnel directs liés à l’activité. 

Les éléments présentés sont ceux du compte administratif appuyés par le bilan analytique.  
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  2022 

Dépense 
234 576,11 

€ 

011 - Charges à caractère général 
96 307,03 

€ 

60611 - Eau et assainissement 2 363,34 € 

60612 - Énergie - Électricité 4 418,60 € 

60621 - Combustibles 1 085,80 € 

60623 - Alimentation 
77 778,27 

€ 

Dont alimentation biologique   

Dont part respect loi Egalim 
36 182,00 

€ 

60631 - Fournitures d'entretien 1 579,23 € 
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60632 - Fournitures de petit équipement 2 153,02 € 

60636 - Vêtements de travail 0,00 € 

6068 - Autres matières et fournitures 710,13 € 

611 - Contrats de prestations de services 3 462,26 € 

6135 - Locations mobilières 203,65 € 

615221 - Entretien et réparations bâtiments publics 617,16 € 

61558 - Autres biens mobiliers 409,58 € 

6156 - Maintenance 1 137,60 € 

6262 - Frais de télécommunications 388,39 € 

6281 - Concours divers (cotisations...)   

012 - Charges de personnel et frais assimilés 
138 269,08 

€ 

Recette 
91 543,91 

€ 

70 - Produits des services, du domaine et ventes diverses 
91 543,91 

€ 

7067 - Redevances et droits des services périscolaires et d'enseignement 
91 543,91 

€ 

77 - Produits exceptionnels   

7788 - Produits exceptionnels divers - Cantine 1 €   

Résultat 
- 

143 032,20 
€ 

Nombre de repas 31 289 

Coût du repas 7,49 € 

 

Le coût moyen du repas est calculé à 8,42 € contre 7,49 € en 2022. 

Discussions :  

Monsieur le Maire explique que le déficit de la cantine a augmenté en raison de l’augmentation du prix 

des denrées alimentaires. Il rappelle qu’heureusement les familles qui en ont besoin, bénéficient du 

dispositif « Cantine à un euro » auquel la Commune a adhéré.  

Après en avoir délibéré, le conseil municipal, à l’unanimité :  

➢ PREND ACTE de la présentation du bilan des services périscolaires ci-avant exposé ; 

➢ FIXE les tarifs des services périscolaires municipaux pour l’année scolaire 2024/2025 tels que 

présentés ci-dessous :  

 

GARDERIE SCOLAIRE ET ETUDE 2022/2023 
 

2023/2024 

 

2023/2025 

Matin (7h30 à 8h30) 1,50 € 1,50 € 1,60 € 

Soir (16h30 à 18h) - Goûter compris 2,50 € 2,60 € 2,80 € 
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Soir (18h à 18h45) 1,50 € 1,50 € 1,60 € 

Etude (17h00 à 18h) - Goûter compris 2,50 € 2,60 € 2,80 € 

Pénalité de retard (au 3ème retard constaté 

dans l’année)  
10,00 € 10,00 € 

10,00 € 

Majoration de la pénalité par retard (à partir 

du 4ème au 9ème retard) 
5,00 € 5,00 € 

5,00 € 

Majoration de la pénalité par retard (à partir 

du 10ème retard) 
10,00 € 10,00 € 

10,00 € 

 

ALSH mercredis et petites vacances 2021/2022 2022/2023 2023/2024 2024/2025 

Enfants domiciliés et/ou scolarisés à St Lunaire ou conventionnés (dans la limite des places disponibles) 

Journée sans repas et goûter inclus  10,30 € 10,40 € 10,50 € 11 € 

Journée sans repas et goûter inclus (-10%)  9,27 € 9,36 € 9,45 € 9,9 € 

Journée sans repas et goûter inclus (-30%)  7,21 € 7,28 € 7,35 € 7,7 € 

Journée sans repas et goûter inclus (-50%)  5,15 € 5,20 € 5,25 € 5,5 € 

1/2 journée sans repas  7,20 € 7,30 € 7,40 € 7,80 € 

1/2 journée sans repas (-10%)  6,48 € 6,57 € 6,66 € 7,02 € 

1/2 journée sans repas (-30%)  5,04 € 5,11 € 5,18 € 5,46 € 

1/2 journée sans repas (-50%)  3,60 € 3,65 € 3,70 € 3,9 € 

Enfants non domiciliés et/ou non scolarisés à St Lunaire ou non conventionnés (dans la limite des places 

disponibles) 

Journée (sans repas et goûter inclus)  15,70 € 15,80 € 15,90€ 16,70 € 

1/2 journée  11,10 € 11,20 € 11,30 € 11,90 € 

Espace Jeunes 

Par trimestre d'inscription 12,20 € 12,30 € 12,40 € 13,00 € 

Vacances actives 2021/2022 2022/2023 2023/2024 2024/2025 

Stage semaine petites vacances 15,00 € 20,00€ 20,00€ 21,00 € 

ALSH été 2021/2022 2022/2023 2023/2024 2024/2025 
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Enfants domiciliés et/ou scolarisés à St Lunaire ou conventionnés (dans la limite des places disponibles) 

Journée sans repas et goûter inclus  10,80 € 10,90 € 11,00 € 11,60 € 

Journée sans repas et goûter inclus (-10%)  9,72 € 9,81 € 9,90 € 10,44 € 

Journée sans repas et goûter inclus (-30%)  7.56 € 7,63 € 7,70 € 8,12 € 

Journée sans repas et goûter inclus (-50%)  5,40 € 5,45 € 5,50 € 5,80 € 

1/2 journée sans repas  7,50 € 7,60 € 7,70 € 8,10 € 

1/2 journée sans repas (-10%)  6,75 € 6,84 € 6,93 € 7,29 € 

1/2 journée sans repas (-30%)  5,25 € 5,32 € 5,39 € 5,67 € 

1/2 journée sans repas (-50%)  3,75 € 3,80 € 3,85 € 4,05 € 

Enfants non domiciliés et/ou non scolarisés à St Lunaire ou non conventionnés (dans la limite des places 

disponibles) 

Journée (sans repas et goûter inclus)  16,30 € 16,40 € 16,50 € 17,40 € 

1/2 journée  11,70 € 11,80 € 11,90 € 12,50 € 

Sorties activités 2021/2022 2022/2023 2023/2024 2024/2025 

Supplément sortie si le coût est compris entre 0 € et 

10 € 
5,00 € 5,00 € 5,00 € 5 € 

Supplément sortie si le coût est supérieur à 10 € 10,00 € 10,00 € 10,00 € 10 € 

 

ALSH mini-camps 2021/2022 2022/2023 2023/2024 2024/2025 

Enfants domiciliés et/ou scolarisés à St Lunaire ou conventionnés (dans la limite des places disponibles) 

Par jour  26,50 € 26,80 € 27,00 € 28,40 € 

Par jour (-10%)  23,85 € 24,12 € 24,30 € 25,56 € 

Par jour (-30%)  18,55 € 18,76 € 18,90 € 19,88 € 

Par jour (-50%)  13,25 € 13,40 € 13,50 € 14,20 € 

Enfants non domiciliés et/ou non scolarisés à St Lunaire ou non conventionnés (dans la limite des places 

disponibles) 

Par jour 37,20 € 37,50 € 38,00 € 40 € 

 

CANTINE* 2022/2023 2023/2024 2024/2025 



 

Page 23 sur 33 

Adultes (salariés commune, CCAS ou école) 6,50 € 6,60 € 7,00 € 

Adulte (autre) 12,00 € 12,10 € 12,70 € 

Adultes reconnus RQTH 6,20 € 6,30€ 6,70 € 

Apprentis, stagiaire, contrats aidés 4,20 € 4,25€ 4,50 € 

 

*Concernant les tarifs de cantine école et accueil de loisir, les tarifs restent ceux votés lors du conseil 

municipal du 26 juin 2023, figurant sur la délibération 93-2023 à savoir : 

Tarifs de cantine école et accueil de loisirs sans hébergement* 

Quotient familial Tarif du repas 

Jusqu’à 999 Dispositif « Cantine à 1€ » 

De 1000 à 1170 3€ 

> 1170 3,60€ 

 

*Les tarifs de cantine applicables pour l’accueil des enfants briacins, à l’accueil de loisir « le grand 

jardin » seront détaillés dans la convention de partenariat afférente.   

 

15. Mise en place du dispositif « Chantier à caractère éducatif » 

Rapporteur : Corinne Lucas 

 

Madame Lucas expose à l’assemblée que la commune de Saint Lunaire a décidé de solliciter un 

agrément auprès de la DDETS (Direction départementale de l'emploi, du travail et des solidarités) pour 

mettre en place le dispositif « Chantier à caractère éducatif » (ex dispositif Argent de Poche). 

La demande d’agrément a été acceptée par les services de l’Etat. 

Les grands principes de ce dispositif sont les suivants :  

- Le dispositif s’adresse avant tout, aux jeunes en difficulté, issus des quartiers prioritaires de la 
ville (QPV) mais il peut être étendu par les communes, notamment aux zones rurales. 

- L’objectif est de favoriser la découverte du monde professionnel. En outre, les missions 
présentent une utilité sociale et contribuent à l’amélioration du cadre de vie en donnant aux 
jeunes l’occasion de participer à la vie de leur quartier ou de leur commune. 

- Le dispositif s’adresse au 14/26 ans. 
- Les missions ont lieu pendant les périodes de congés scolaires, sans pouvoir excéder 20 jours 

sur la période estivale (01er juillet au 30 septembre), et 10 jours sur les autres périodes. 
- La gratification en espèces ne peut être supérieure à 15 € par jour et par jeune. 
- Les missions peuvent faire l’objet d’une gratification financière indirecte (soutien au passage 

du code de la route, du BAFA…) ou directe (15 €). 
- Chaque jeune peut participer à un ou plusieurs chantiers à raison de 33 jours/an maximum et 

6 heures/jour maximum. 
 
Dans le cadre de son application à Saint Lunaire, il est proposé de retenir l’organisation suivante : 
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Dispositif permettant aux jeunes de 14 à 17 ans inclus de participer à des missions d’utilité publique, 
pendant les périodes de congés scolaires, sans pouvoir excéder 20 jours sur la période estivale (1er 
juillet au 30 septembre), et 10 jours sur les autres périodes., et de percevoir une gratification de 15€ 
pour 3h de travail effectif. 
 
Discussions :  
 
Monsieur RAUX s’étonne qu’on fasse travailler des jeunes pour 5€ de l’heure. 

Monsieur BOUCHE rappelle qu’il ne s’agit pas vraiment de travail mais plus d’une activité comme aller 

enlever des espèces invasives dans le cimetière par exemple.  

A la demande de Madame GUYON, Monsieur BOUCHE indique qu’environ 4 jeunes avaient bénéficié 

du dispositif « argent de poche ». 

Monsieur le Maire rappelle qu’il y a avait eu deux blocages à l’époque : le paiement en liquide et le fait 

que l’URSSAF voulait imposer des cotisations sociales. 

Monsieur LEGRAND indique dans le cadre de convention de stage, le dédommagement est de 4,35€ de 

l’heure. 

Madame RIOU signale que pour les apprentis, le tarif est inférieur.  

Après en avoir délibéré, le conseil municipal, à l’unanimité :  

➢ APPROUVE la mise en place du dispositif susvisé ayant reçu l’agrément de la DDETS, à 

compter du 15 juillet 2024 ; 

➢ AUTORISE Monsieur le Maire à entreprendre toutes les démarches nécessaires à l’exécution 

de la présente délibération.  

 

16. ALSH : signature d’un avenant à la convention avec la CAF pour 
bénéficier du bonus territoire CTG (Convention Territoriale Globale) 

Rapporteur : Corinne Lucas 

 

Madame Lucas expose à l’assemblée que conformément à la Convention d’objectifs et de gestion 

2018-2022 signée entre la branche Famille et l’Etat, le financement des Accueils de loisirs sans 

hébergement extra scolaires évolue.  

Le financement de base, les prestations de service Alsh « Extra scolaire » et « périscolaire », sont 

désormais complétées progressivement par le bonus « territoire Ctg » au fur et à mesure de l’arrivée 

à échéance des contrats enfance et jeunesse.  

Ce bonus est attribué aux équipements soutenus financièrement par des collectivités locales 

signataires avec la CAF d’une convention territoriale globale (Ctg).  

Le bonus territoire Ctg est une aide complémentaire à la prestation de service ALSH versée aux 

structures soutenues financièrement par une collectivité locale engagée auprès de la CAF dans un 

projet de territoire au service des familles.  

Cet engagement se matérialise par la signature d’une Convention territoriale globale, signée sur notre 

territoire entre la Communauté de Communes Côte d’Emeraude et la CAF d’Ille-et-Vilaine. 
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Pour cela, un avenant à la Ctg doit être signé entre la CAF 35 et les communes de la CCCE pour 

bénéficier de ce bonus territoire calculé de la manière suivante :  

➢ Nombre d’heures d’accueil x le montant forfaitaire. 

Pour la commune de Saint-Lunaire, cela correspond à l’aide financière suivante : 

- ALSH périscolaire : 6 046 x 0,15 € = 906,90 € 

- ALSH extra scolaire : 26 901 x 0,15 € = 4 035,15 € 

Après en avoir délibéré, le conseil municipal, à l’unanimité :  

➢ APPROUVE l’avenant2023 - Prestation de service Accueil de loisirs sans hébergement (Alsh) 

extra scolaire intégrant un montant plancher de « bonus territoire Ctg » ; 

➢ AUTORISE Monsieur le Maire à signer cet avenant annexé à la présente ; 

➢ AUTORISE Monsieur le Maire à entreprendre toutes les démarches nécessaires à l’exécution 

de la présente délibération.  

 

17. Chèques jeunesse : reconduction du dispositif pour l’année 
scolaire 2024-2025 

Rapporteur : Corinne Lucas 

 

Vu la délibération n°21-2022 du conseil municipal du 21 février 2022 ; 

Vu la délibération n°82-2022 du conseil municipal du 11 juillet 2022 ; 

Vu la délibération n°104-2023 du conseil municipal du 17 juillet 2023 ; 

 

Depuis 2022, la municipalité encourage les jeunes lunairiens de 3 à 18 ans à pratiquer une activité 

culturelle ou sportive grâce au dispositif du « Chéquier jeunesse » à valoir pour toute adhésion 

annuelle dans une structure culturelle ou sportive à Saint-Lunaire.  

Il permet aux enfants, de moins de 18 ans de bénéficier d’une réduction de 50 € sur l’adhésion annuelle 

à une activité sportive, culturelle ou de loisir. 

Afin de permettre au plus grand nombre d’y avoir accès, ce dispositif renommé « Chèque jeunesse » a 

été élargi aux activités non représentées sur la commune pour l’année scolaire 2023/2024.  

Ce dispositif étant important pour les associations locales comme pour les jeunes lunairiens, il est 

proposé de le reconduire pour l’année scolaire 2024-2024 en modifiant l’article 3 de la convention 

entre la Ville de Saint Lunaire et les associations, comme suit :  

Article 3 : au plus tard le 15 novembre de l’année, chaque structure devra remettre à la mairie : 
- La présente convention signée par le président de l’association ou son représentant ; 
- L’ensemble des chèques jeunesse reçus par les adhérents ; 
- Un RIB afin de recevoir le règlement correspondant à la somme des chèques jeunesse 

remis ; 
 

Les autres modalités du dispositif restent inchangées, à savoir :  

- Demande à effectuer sur le site de la mairie de Saint-Lunaire : saint-lunaire.fr avant le 30 août 

2024 ; 



 

Page 26 sur 33 

- Signature d’une convention entre les structures de la Communauté de Communes Côte 

d’Emeraude, sollicitées par des jeunes lunairiens et la mairie de Saint-Lunaire.  

- Remise des chèques jeunesse par les jeunes aux associations lors de l’inscription et, dans tous 

les cas, avant le 1er novembre 2024 ; 

- Envoi des chèques par les associations à la mairie afin de faire rembourser après signature de 

la convention avant le 15 novembre 2024.  

Il est donc proposé au conseil municipal de reconduire le dispositif « chèque jeunesse » pour l’année 

scolaire 2024-2025 aux conditions ci-avant présentées.  

Après en avoir délibéré, le conseil municipal, à l’unanimité :  

➢ APPROUVE la reconduction du dispositif « chèque jeunesse » pour l’année scolaire 2024-2025 ; 

➢ APPROUVE les termes de la convention « chèque jeunesse » 2024-2025 ci-annexée ; 

➢ AUTORISE Monsieur le Maire à signer les conventions à intervenir entre les associations 

culturelles ou sportives locales ou de la Communauté de Communes Côte d’Emeraude, si cette 

activité n’est représentée à Saint-Lunaire.  

 

18. Attribution du marché relatif au renforcement du réseau d’eau 
potable et travaux de chaussée, rue des Douets, rue de la Ville Bily et 
giratoire RD 503 

Rapporteur : Françoise Riou 

Annexe 18 : Rapport d’analyse des offres du marché 

 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
Vu le Code de la Commande Publique ; 
Vu l’avis d’appel public à concurrence envoyé à la publication le 05 juin 2024 et fixant au 21 juin 2024 
à 12 heures la date limite de réception des offres au marché de travaux de renforcement du réseau 
d’eau potable et travaux de chaussée, rue des Douets, rue de la Ville Bily et giratoire RD 503 ; 
Vu le Rapport final d’Analyse des Offres ; 
Vu l’avis de la CAO en date du 1er juillet 2024 ; 
 
Madame Riou propose à l’assemblée de suivre l’avis de la CAO en date du 1er juillet 2024 et d’attribuer 
le marché de travaux de renforcement du réseau d’eau potable et travaux de chaussée, rue des 
Douets, rue de la Ville Bily et giratoire RD 503 composé de 2 lots : renforcement du réseau d’eau 
potable et travaux de chaussée aux entreprises ci-dessous ayant proposé l’offre économiquement la 
plus avantageuse au regard des critères de sélection du marché, à savoir : Prix : 60 / Technique : 40 :  
 

Les entreprises attributaires sont les suivantes :  

 

Lot Entreprise attributaire Montant HT 

N°1 Renforcement du réseau 

d’au potable 

SAS EVEN 310 165.90€ 

N°2 Travaux de chaussée EUROVIA 66 266.83€ 

Total en € HT 376 432,73€ 

 

Après en avoir délibéré, le conseil municipal, à l’unanimité :  
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➢ ATTRIBUE le marché de travaux de renforcement du réseau d’eau potable et travaux de 
chaussée, rue des Douets, rue de la Ville Bily et giratoire RD 503 aux entreprises ci-dessous :  

➢ AUTORISE Monsieur le Maire à signer les marchés correspondants avec les entreprises 
retenues ; 

 

Lot Entreprise attributaire Montant HT 

N°1 Renforcement du réseau 

d’au potable 

SAS EVEN 310 165.90€ 

N°2 Travaux de chaussée EUROVIA 66 266.83€ 

Total en € HT 376 432,73€ 

 

➢ AUTORISE Monsieur le Maire à prendre toutes les mesures et signer tous les actes nécessaires 

à l’exécution de la présente délibération.  

 

19. Adhésion à l’association « Service Commun d’achats » de 
Lamballe  

Rapporteur : Romain Andrieux 

 

Romain Andrieux expose à l’assemblée que la SCA Lamballe (association Loi 1901) est une centrale de 
référencement qui fournit 2 types de prestations à ses adhérents :  

- Une prestation de service de référencement d’un catalogue de fournisseurs potentiels ; 

- Une prestation de service d’intermédiaire entre les adhérents et les fournisseurs sélectionnés 
sur la base de conditions contractuelles et tarifaires négociées.  

Il propose au conseil municipal d’adhérer à cette association qui permettra à la collectivité d’accéder 
à la plateforme de référencement des produits, matières et fournitures, et de bénéficier des tarifs 
négociés par la centrale d’achats. 

Le montant de cette adhésion s’élève à 150€ au titre des frais d’offres de service à la centrale et 10€ 
de cotisation. 

Après en avoir délibéré, le conseil municipal, à l’unanimité décide :  
 

➢ D’ADHERER à la centrale de référencement Service Commun d’Achats (SCA) sises 20, rue de 

Ventoué – ZI du Ventoué – 22400 Lamballe pour un montant annuel de 150€ au titre de la 

l’abonnement annuel et 10€ de cotisation annuelle, montants susceptibles d’évoluer chaque 

année en fonction des décisions du conseil d’administration du SCA.  

 

20. Convention de mandat pour la passation de marchés publics de 
fournitures et de services avec le Service Commun d’Achats (SCA) 
Lamballe 

Rapporteur : Romain Andrieux 

Annexe 20 : Convention SCA Lamballe 

 

Vu le code général des collectivités territoriales ; 

Vu le budget communal ; 

Vu le projet de convention dans les conditions ci-dessus exposées ; 
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Monsieur Romain Andrieux, adjoint aux finances, expose que l’adhésion à la centrale de 
référencement SCA (Service Commun d’Achats) de Lamballe permet de bénéficier de la mise à 
disposition d’une liste de fournisseurs référencés, ainsi que d’une prestation d’intermédiaire entre les 
adhérents et des fournisseurs sélectionnés sur la base des conditions contractuelles et tarifaires 
négociées par la centrale.  

Cette adhésion permet à la Commune d’avoir accès à des conditions d’achat plus avantageuses que 
celles qu’elle pourrait obtenir si elle traitait isolément avec les fournisseurs.  

De plus, le SCA peut mettre en oeuvre, pour le compte de la Commune, la passation et l’exécution de 
marchés de fournitures et de services pour ses besoins en termes de denrées alimentaires, non 
alimentaires et services divers. 

Dans ce cadre le SCA assure d, par le biais d’une convention de mandat, les prestations relatives à la 
passation et l’exécution d’un ou de plusieurs marché(s) de fournitures et de services (rédaction de 
l’avis du marché et des documents de consultation, réception et analyse des offres, synthèse des offres 
des fournisseurs…).  

Il assiste la collectivité pour toute question administrative lors de l’attribution et de l’exécution des 
marchés, et la conseille dans le choix du fournisseur, mais en aucun cas, ne se substitue à la Commune 
pour la signature du ou des marché(s).  

En contrepartie, la Commune s’engage à verser annuellement au SCA des frais d’offre de service à la 
centrale à hauteur de 150 € par an, auxquels s’ajoute une cotisation annuelle de 10 € pour l’accès au 
catalogue fournisseurs. Le montant de cotisation et des frais d’offres de service sont votés 
annuellement à l’Assemblée Générale, ils peuvent donc être amenés à être révisés.  

De plus, le Mandant (la Commune) accepte que le(s) fournisseur(s) retenu(s) par la collectivité à l’issue 
de la procédure de passation versent au Mandataire 1,7 % du chiffre d’affaires HT généré par ses 
commandes au SCA.  

La précédente convention ayant été signée en 2018 (délibération n°79/2018 de la séance du 09 juillet 
2018), il est proposé de la renouveler pour 3 ans renouvelable.  
 

Après en avoir délibéré, le conseil municipal, à l’unanimité :  

 

➢ APPROUVE les termes de la convention de mandat avec le SCA (Service Commun d’Achats), 

pour la passation de marchés publics de fournitures et de services, pour une durée de 3 ans 

renouvelable soit du 9 juillet 2024 au 9 juillet 2027 ; 

➢ AUTORISE Monsieur le Maire à signer la convention de mandat pour la passation de marchés 

publics de fournitures et de services présentée en annexe et tout document se rapportant à la 

présente décision.  

 

21. Travaux du bar-pmu Le Longchamp : location de la salle de La 
Potinière à la SNC COZIC GINGUENE à compter du 1er septembre 2024 

 

Rapporteur : Michel PENHOUËT 

 

Monsieur le Maire de Saint-Lunaire expose à l’assemblée que les propriétaires du bar-tabac-loto-pmu 

« Le Longchamp » réalisent actuellement des travaux de réhabilitation de leur commerce.  

Compte tenu de leur ampleur, l’activité commerciale n’a pas pu être maintenue sur place. 
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La SNC COZIC GINGUENE, propriétaire, a donc sollicité la Mairie pour bénéficier de la mise à 

disposition, à titre onéreux, de la salle municipale de La Potinière à compter du 1er septembre 2023 

pour une durée de 12 mois non reconductible.  

Les travaux n’étant pas terminés, il est proposé de reconduire cette mise à disposition dans les mêmes 

termes pour une durée d’un an maximum à compter du 1er septembre 2024.  

Les modalités de cette mise à disposition sont les suivantes :  

Salle de La Potinière :  

- Location à partir du 1er septembre 2024 et jusqu’à la fin des travaux (bail de courte durée) ; 

- Loyer de 1000€/mois ; 

- Abonnement Eau et Electricité au nom du locataire ; 

- Refacturation des consommations de gaz par la Commune.  

Après en avoir délibéré, le conseil municipal, à l’unanimité :  
 

➢ AUTORISE la location de la salle de La Potinière au profit de la SNC COZIC GINGUENE, selon les 

conditions ci-avant détaillées ; 

➢ AUTORISE Monsieur le Maire à signer tous documents afférents à cette affaire.  

 

22. Adoption du schéma de mutualisation 2022-2026 de la 
Communauté de Communes Côte d’Emeraude 

Rapporteur : Michel Penhouët 

Annexe 22 : Schéma de mutualisation 2022-2026 

 

Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment l’article L5211-39-1,  

Vu la loi n°2010-1563 du 16 décembre 2010 portant Réforme des Collectivités Territoriales, 

Vu le projet de schéma de mutualisation de la CCCE ci-annexé, 

Vu l’avis de la commission conjointe « Projets structurants-sécurité-intercommunalité-personnel 

communal / Finances-Développement économique-associations vie de quartier » du 19 juin 2024 ; 

Monsieur le Maire expose que l’élaboration du schéma de mutualisation a été le fruit d’une démarche 
de concertation, pilotée par la Communauté de Communes de la Côte d’Emeraude, lors d’ateliers 
associant élus et techniciens communaux. 

Le schéma présenté est la synthèse de ce travail collaboratif, reprenant les seuls axes de mutualisation 
souhaités par les communes. 

Il est proposé à présent d’adopter le schéma de mutualisation joint en annexe de la présente 
délibération.   

Conformément à la procédure prévue à l’article L5211-39-1 du Code général des collectivités 
territoriales, la ville doit se prononcer sur ce schéma dans les 3 mois suivant sa transmission.  

Après en avoir délibéré, le conseil municipal, à l’unanimité :  

 
➢ ADOPTE le schéma de mutualisation de la Communauté de Communes de la Côte d’Emeraude 

ci-annexé. 
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23. Finances. Budget principal (Commune) : décision modificative N°1 

Rapporteur : Romain ANDRIEUX 

 

Monsieur Andrieux informe l’assemblée que lors du contrôle budgétaire des budgets primitifs 2024, la 
préfecture a relevé une anomalie. 

En effet, le budget primitif 2024 reprend des restes à réaliser 2023 pour la somme de 904 603,35€ en 
recettes d’investissement au lieu de 342 403, 35€ qui figurent au compte administratif 2023. 

En effet, les subventions sollicitées par la Commune dans le cadre des travaux d’extension et 
d’aménagement du centre culturel Jean Rochefort, d’un montant de 562 200€, ont été intégrées, suite 
à une erreur technique, au montant des RAR 2023 qui sont bien de 342 406,35€. 

Pour ces raisons, il est donc nécessaire d’ajuster en cours d’exercice les inscriptions budgétaires 2024.  

Après en avoir délibéré, le conseil municipal, à la majorité (17 voix pour, 1 abstention) :  

➢ ADOPTE la décision modificative suivante selon les documents budgétaires ci-dessous :  

 

 
➢ AUTORISE Monsieur le Maire à prendre toutes les mesures et signer tous les actes nécessaires 

à l’exécution de la présente délibération.  

 

Diminution 

Report 2023/2024 
Augmentation 

Budget 2024

13 - Subventions d'invest issement 1321 -156 800,00 € 156 800,00 € AJUSTEMENT TECHNIQUE SUBVENTION DRAC CCJR

13 - Subventions d'invest issement 1321 -305 400,00 € 305 400,00 € AJUSTEMENT TECHNIQUE SUBVENTION DSIL CCJR

13 - Subventions d'invest issement 13251 -100 000,00 € 100 000,00 € AJUSTEMENT TECHNIQUE SUBVENTION CCE CCJR

-562 200,00 € 562 200,00 €

Chapitre Compte Observation

0,00 €

Recettes d'investissement
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24. Finances. Budget Mouillages : décision modificative N°1 

Rapporteur : Romain ANDRIEUX 

Monsieur Andrieux rappelle que l’article L.1612-4 du code général des collectivités territoriales pose 
le principe selon lequel les collectivités territoriales doivent voter leurs actes budgétaires en équilibre 
réel. 

Le budget est donc en équilibre réel si les conditions suivantes sont réunies : 

- Les deux sections doivent être votées respectivement en équilibre ; 

- Les recettes et les dépenses doivent être évaluées de façon sincère, sans omission, majoration, 
ni minoration ; 

- Le remboursement en capital des annuités d’emprunts à échoir au cours de l’exercice doit être 
exclusivement couvert par des ressources propres de la section d’investissement, 
éventuellement des dotations aux comptes d’amortissement et de provisions ainsi que du 
prélèvement complémentaire sur les recettes de la section de fonctionnement. 

Concernant le budget primitif du budget Mouillage, l’équilibre réel n’est pas total.  

Il convient donc d’apporter une correction afin que le remboursement du capital des emprunt, à savoir 
l’avance de la commune, soit couvert par des recettes d’investissement propre. 

Le montant des subventions prévues mais non attribuées sera donc revu à la baisse pour permettre 
cet équilibre. 

Après en avoir délibéré, le conseil municipal, à la majorité (17 voix pour, 1 abstention) :  

➢ ADOPTE la décision modificative suivante selon le document budgétaire ci-dessous :  

 

➢ AUTORISE Monsieur le Maire à prendre toutes les mesures et signer tous les actes nécessaires 

à l’exécution de la présente délibération.  

 

25. Questions diverses 
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Décisions du Maire prises par délégation du conseil municipal :  
 

2024-31 : signature d’un venant n°1 à la convention actée avec la SAS Le camion des frères, 67 rue Port 

Hue, 35800 SAINT BRIAC pour l’exploitation d’un emplacement de vente à emporter pour un Food-

Truck, une fois par semaine. Les changements apportés sont les suivants : Jour de présence : le mardi 

/ Période prolongée jusqu’au 31 août 2024 / Emplacement : 60 rue de l’église, au niveau des halles de 

Saint-Lunaire. 

 

2024-32 : adhésion pour l’année 2024 à l’Association Grand Soufflet et de s’engager à poursuivre les 

engagements de l’association et à respecter les conditions administratives, techniques et financières 

pour l’organisation du festival de musique « le Grand Soufflet » en 2024. La participation financière de 

la Commune s’élève à 200 €.  

 

2024-33 : agrément comme sous-traitant de la société Bretagne Extrusion sise La Peyronnais 35730 

Pleurtuit pour assurer les travaux de bordure et caniveau coulé en place dans le cadre du marché de 

travaux d’aménagement de la rue de la Ville-es-ruette à Saint-Lunaire. Le montant de ces travaux sous-

traités s’élève à 25 000,00 € HT.  

 

2024-34 : acceptation de la proposition commerciale pour la vérification des bâtiments et installations 

de la commune de Saint-Lunaire pour l’année 2024 faite par la société SOCOTEC. Le montant pour 

l’année est estimé à 7 873,00 € HT et 9 446,60 € TTC.  

2024-35 : acceptation de la modification du montant sous-traité à la société Bretagne Extrusion sise La 

Peyronnais 35730 Pleurtuit présente par la société Eurovia sise 2 rue des Fresnais 35174 BRUZ, pour 

assurer les travaux de bordure et caniveau coulé en place dans le cadre du marché de travaux 

d’aménagement de la rue de la Ville-es-ruette à Saint-Lunaire. Le montant de ces travaux sous-traités 

s’élève à 29 934,00 € HT.  

2024-36 : décision de préparer et de lancer un marché pour l’aménagement de la cour de l’école 

François Renaud à Saint-Lunaire pour la rendre active et sportive. Approbation du plan de financement 

prévisionnel suivant :  

DEPENSES (HT) RECETTES En % 

Aménagement de la cour 

de l’école François Renaud 

pour la rendre active et 

sportive 

17 287,92€ PLAN 5000 EQUIPEMENTS 

GENERATION 2024 axe 2 

13 830,34€ 80% 

  Autofinancement 2024 3 457,56€ 20% 

Coût total HT 17 287,92€ Total recettes prévu 17 287,92€ 100% 

 

Approbation de la demande de financement à hauteur de 13 830,34€ auprès de l’Agence Nationale du 

Sport au titre du PLAN 5000 EQUIPEMENTS – GENERATION 2024 (axe 2 : cours d’écoles actives et 

sportives).  

2024-37 : acceptation de la proposition commerciale du cabinet ARIMA pour la mission d’assistance à 

la mise en concurrence des contrats d’assurance de la commune. Le montant de la prestation est fixé 

à 2 200 € HT soit 2 640 € TTC hors prestations complémentaires.  
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2024-38 : renouvellement du contrat d’entretien et de maintenance du matériel de Projection 

Numérique avec l’entreprise Ciné Digital Nantes Bordeaux pour la période du 3 mai 2024 au 3 mai 

2025. Le montant annuel de ce contrat est de 1 919,73 € HT soit 2 296,48 € TTC.  

2024-39 : conclusion d’un contrat d’engagement de spectacle théâtral du 27 juillet 2024. Le montant 

pour cette prestation est fixé à 4 750€ TTC 

 

L’ordre du jour de la séance étant épuisé ainsi que les questions diverses, Monsieur le Maire lève la 

séance à 21h03 et annonce que le prochain conseil municipal aura lieu lundi 16 septembre 2024 à 

18h30.  

 

 
 

 

 

 

*********** 


